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Cet amendement a pour but d’effectuer les modifications suivantes:

A) Réponses aux questions

Question 14:
Il est mentionné dans la DOC d’inclure “les attestations pour le code de conduite”. Cela est-il un
document qu’un proposant créera personnellement attestant qu’il est d’accord avec le code?
Reponse 14:

Bien vouloir vous référer à D) ci-dessous, et aux sections Instructions supplémentaires aux proposants IS
2, et Instructions générales aux proposants-- Dispositions relatives à l’intégrité - propositions.

Question 15:
Nous notons que EPEP 3.2.3.2 (k) et (l) - références des clients et lettres de référence au niveau du

travail. Ceci doit il être un employé de TPSGC ou du gouvernement du Canada/représentant de
l’occupant ou un contact du type gestionnaire de projet (comme dans le cas où le travail était effectué

pour un directeur des travaux ou proprietaire de l’immeuble dans la responsabilité d’occupant pour le
gouvernement du Canada?

Reponse 15:
Les références peuvent provenir des secteurs public ou privé.

B) INSTRUCTIONS GÉNÉRALES AUX PROPOSANTS (IG)

Supprimer dans son intégralité: Dispositions relatives à l'intégrité – soumission

Insérer:

Dispositions relatives à l'intégrité – soumission

1. Interprétation
Aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité, les définitions suivantes s’appliquent : 

« Affilié » :
quiconque, incluant mais sans s’y limiter, les organisations, personnes morales,

sociétés, compagnies, entreprises, sociétés de personnes, associations de
personnes, sociétés mères ou ses filiales, qu’elles soient en propriété exclusive ou

non, de même que les personnes, administrateurs, agents et employés clés si : 

i. l’entrepreneur ou la société contrôle l’autre ou a le pouvoir de le faire, ou 

ii. un tiers a le pouvoir de contrôler l’entrepreneur ou la société.
« Contrôle » :
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a. Contrôle direct, par exemple : 

i. une personne contrôle une personne morale si les garanties de la
personne morale auxquelles sont rattachés plus de 50 pourcent des
droits de vote pouvant être exercés pour élire les administrateurs
de la personne morale sont la propriété effective de la personne et
les votes rattachés à ces garanties sont suffisants, si exercés, pour
élire la majorité des administrateurs de la personne morale;

ii. une personne contrôle une corporation structurée selon le principe
corporatif si la personne et toutes les entités contrôlées par celle-ci
ont le droit d’exercer plus de 50 pourcent des droits de vote
nécessaires à une réunion annuelle ou pour élire la majorité des
administrateurs de la corporation;

iii. une personne contrôle une société non constituée en personne
morale, autre qu’une société en commandite, si plus de 50 pourcent
des titres de participation, peu importe leur désignation, selon
lesquels la société est divisée, sont la propriété effective de cette
personne et que la personne a la capacité de diriger les affaires et
les activités de la société;

iv. le partenaire général d’une société en commandite contrôle la
société en commandite;

v. une personne contrôle une société si cette personne a une influence
directe ou indirecte dont l’exercice entraînerait le contrôle de fait
de la société.

b. Contrôle présumé, par exemple, une personne qui contrôle une société est
présumée contrôler toute société qui est contrôlée, ou présumée être
contrôlée, par la société.

c. Contrôle indirect, par exemple : 
une personne est présumée contrôler, au sens des alinéas a) ou b), une
société lorsque le total de : 

i. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de
cette personne, et de

ii. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de
toute société contrôlée par cette personne,

est tel, que si cette personne et toutes les sociétés mentionnées au
sous-alinéa c)(ii) qui sont le propriétaire effectif des garanties de cette

société étaient une seule personne, cette personne contrôlerait l’entité.
« Entente administrative » :

entente négociée entre un fournisseur ou un fournisseur éventuel et le ministre

des Travaux publics et des Services gouvernementaux (TPSG) comme il est prévu

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EN448-152437/A 006 fe176

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20152437 fe176EN448-152437

Page 3 of -  de 21



dans la Politique d'inadmissibilit et de suspension

(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html).

« Inadmissibilité » :

non admissible pour l’obtention d’un contrat.

« Suspension » :

détermination d’inadmissibilité temporaire par le ministre de TPSG.

2. Déclaration 

a. Les proposants doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement

(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html) et être
admissible à l’émission d’une offre à commandes ou à l’attribution d’un contrat en vertu
de la Politique d'inadmissibilit et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html). En outre, les proposants
doivent répondre aux demandes d’offres à commandes (DOC) d’une manière honnête,
équitable et exhaustive, afin de refléter avec exactitude leur capacité de satisfaire aux
exigences de la DOC, de l’offre à commandes (OC) et à celle des contrats subséquents, et
présenter des soumissions et conclure des contrats seulement s’ils pourront s’acquitter
de toutes les obligations prévues au contrat.

b. En présentant une soumission, les proposants attestent comprendre que le fait d’avoir
été déclaré coupable de certaines infractions les rendra inadmissibles à l'émission d’une
offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat. Le Canada déclarera une soumission
non recevable s’il constate que les renseignements exigés sont incomplets ou inexacts,
ou s’il détermine que les renseignements contenus dans les attestations sont faux, à
quelque égard que ce soit, au moment de l’émission de l’offre à commandes (OC). S’il
est déterminé par le ministre de TPSG, après l'émission d’une offre à commandes, que le
proposant a fait une fausse déclaration, le Canada aura le droit, à la suite d'une période
de préavis déterminée, de mettre de côté l’OC et de résilier tout contrat subséquent
pour manquement.

3. Liste de noms 

a. Les proposants constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de
tous les administrateurs. Les proposants qui présentent une soumission en tant que
propriétaire unique, incluant ceux présentant une soumission comme coentreprise,
doivent fournir le nom du ou des propriétaire(s). Les proposants qui présentent une
soumission à titre de société, d’entreprise ou d’association de personnes n’ont pas à
soumettre une liste de noms. 
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b. Si la liste exigée n'a pas été fournie à la fin de l'évaluation des soumissions, le Canada
informera le proposant du délai à l'intérieur duquel l'information doit être fournie. À
défaut de fournir les noms dans le délai prévu, la soumission sera jugée non recevable.
Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat. 

c. Le proposant doit immédiatement informer le Canada par écrit de tout changement
pouvant toucher la liste de noms des administrateurs pendant le processus
d’approvisionnement.

4. Demande de renseignements supplémentaires
En présentant une soumission , le proposant atteste être informé, et que ses affiliés sont
informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres informations, attestations,
validations d’un tiers qualifié par le ministre de TPSG et autres éléments prouvant son identité
ou son admissibilité à conclure un contrat avec le Canada. Le Canada pourra aussi vérifier tous
les renseignements fournis par le proposant, incluant les renseignements relatifs aux
condamnations pour certaines infractions et à toute absolution conditionnelle ou
inconditionnelle précisées aux présentes dispositions relatives à l'intégrité. 

5. Loi sur le lobbying
En présentant une soumission, le proposant atteste que ni lui ni ses affiliés n’ont versé ou
convenu de verser directement ou indirectement, ni ne verseront à quiconque, directement ou
indirectement, des honoraires conditionnels pour la sollicitation, la négociation ou l’obtention
de l’offre à commandes et de toutes commandes subséquentes si le versement des honoraires
requiert que la personne présente une déclaration en vertu de l’article 5 de la Loi sur le lobbying

. 

6. Infractions commises au Canada entraînant une incapacité légale
En présentant une soumission, le proposant atteste : 

a. que lui-même et ses affiliés n'ont pas été déclarés coupable d'une infraction ou n’ont
pas plaidé coupable à une infraction visée par les dispositions suivantes, laquelle
entraînerait une incapacité légale en vertu du paragraphe 750(3) du Code criminel

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/) et pour laquelle ils n'ont pas reçu de
pardon ou obtenu une absolution comme décrit au paragraphe Pardons accordés par le
Canada : 

i. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le
paragraphe 80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article
154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des

finances publiques (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/), ou

ii. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une

caisse électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380
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(Fraude) pour fraude commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418
(Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté), du Code criminel

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/), ou

b. qu'il n'a pas été déclaré coupable d'une infraction ou n’a pas plaidé coupable à une
infraction visée par les dispositions décrites à l’alinéa a) et qu'il n'a pas ordonné,
influencé ou autorisé les actes ou les omissions, ou qu'il n'y a pas acquiescé, consenti ou
participé, qui rendrait l'affilié du proposant inadmissible à l’émission d’une offre à
commandes ou à l’obtention d’une contrat, comme décrit à l’alinéa a).

7. Infractions commises au Canada
En présentant une soumission, le proposant atteste : 

a. que lui-même et ses affiliés n'ont pas, au cours des trois dernières années à partir de la
date de présentation de la soumission, été déclarés coupable d'une infraction ou n'ont
pas plaidé coupable à une infraction visée par les dispositions suivantes qui les rendrait
inadmissibles à obtenir un contrat conformément aux présentes dispositions relatives à
l'intégrité et pour laquelle ils n'ont pas reçu de pardon ou obtenu une absolution comme
décrit au paragraphe Pardons accordés par le Canada : 

i. l'article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l'article 120
(Corruption de fonctionnaires), l'article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368
(Faux et infractions similaires), l'article 382 (Manipulations frauduleuses

d'opérations boursières), l'article 382.1 (Délit d'initié), l'article 397 (Falsification

de livres et documents), l'article 422 (Violation criminelle de contrat), l'article
426 (Commissions secrètes), l'article 462.31 (Recyclage des produits de la

criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13 (Participation aux activités d'une

organisation criminelle) du Code criminel

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/), ou

ii. l'article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l'article 46
(Directives étrangères), l'article 47 (Truquage des offres), l'article 49 (Accords

bancaires fixant les intérêts, etc.), l'article 52 (Indications fausses ou

trompeuses), l'article 53 (Documentation trompeuse) de la Loi sur la

concurrence (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-34/), ou
iii. l'article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impt sur le

revenu (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-3.3/index.html), ou
iv. l'article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-15/), ou
v. l'article 3 (Corruption d'un agent public étranger), l'article 4 (Comptabilité), ou

l'article 5 (Infraction commise à l'étranger) de la Loi sur la corruption d'agents

publics trangers (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-45.2/), ou
vi. l'article 5 (Trafic de substances), l'article 6 (Importation et exportation), ou

l'article 7 (Production de substances) de la Loi rglementant certaines drogues et

autres substances (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-38.8/), ou
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b. qu'il n'a pas été déclaré coupable d'une infraction ou n’a pas plaidé coupable à une
infraction visée par les dispositions décrites à l’alinéa a) et qu'il n'a pas ordonné,
influencé ou autorisé les actes ou les omissions, ou qu'il n'y a pas acquiescé, consenti ou
participé, qui rendrait l'affilié du proposant inadmissible à l’émission d’une offre à
commandes ou à l’obtention d’un contrat, comme décrit à l’alinéa a).

8. Infractions commises à l'étranger
En présentant une soumission, le proposant atteste : 

a. que lui-même et ses affiliés n'ont pas, au cours des trois dernières années à partir de la
date de présentation de la soumission, été déclarés coupable d'une infraction ou n'ont
pas plaidé coupable à une infraction dans une juridiction autre que celle du Canada, qui,
de l'avis du Canada, serait similaire à une infraction traitée aux paragraphes Infractions
commises au Canada entraînant une incapacité légale et Infractions commises au
Canada, qui les rendrait inadmissibles à l’émission d’une offre à commandes ou à
l’obtention d’un contrat conformément aux présentes dispositions relatives à l'intégrité
et pour laquelle ils n'ont pas reçu de pardon comme décrit au paragraphe Pardons
accordés par un gouvernement étranger et que : 

i. la cour devant laquelle le proposant ou ses affiliés se sont présentés a agi dans
les limites de ses pouvoirs; 

ii. le proposant ou ses affiliés ont participé aux procédures judiciaires ou se sont
assujettis à la compétence de la cour;

iii. la décision de la cour ne résulte pas d'une fraude; et
iv. le proposant ou ses affiliés ont eu droit de présenter à la cour toute défense à

laquelle le proposant ou ses affiliés auraient eu le droit de présenter si les
procédures judiciaires s'étaient déroulées au Canada; ou

b. qu'il n'a pas été déclaré coupable d'une infraction ou n’a pas plaidé coupable à une
infraction visée par les dispositions décrites à l’alinéa a) et qu'il n'a pas ordonné,
influencé ou autorisé les actes ou les omissions, ou qu'il n'y a pas acquiescé, consenti ou
participé, qui rendrait l'affilié du proposant inadmissible à l’émission d’une offre à
commandes ou à l’obtention d’un contrat, comme décrit à l’alinéa a). 

9. Inadmissibilité à l'obtention d'un contrat 

a. Le proposant atteste comprendre que si lui ou tout affilié du proposant ont été déclarés
coupable de certaines infractions ou ont été tenus responsables de certains actes,
comme décrit aux paragraphes Infractions commises au Canada entraînant une
incapacité légale, Infractions commises au Canada, Infractions commises à l'étranger et
Loi sur le lobbying, lui-même ou ses affiliés seront inadmissibles à l’émission d’une offre
à commandes, sauf en cas d’exception destinée à protéger l’intérêt public.
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b. Le proposant atteste comprendre qu'il est inadmissible à l’émission d’une offre à
commandes lorsque déterminé par le ministre de TPSG conformément à la Politique
d'inadmissibilit et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), et lorsque la période
d'inadmissibilité ou de suspension n'est pas encore expirée.

10. Déclaration de condamnation à une infraction
Lorsqu'un proposant ou ses affiliés ne sont pas en mesure d'attester qu'ils n'ont pas été déclarés
coupable de toute infraction indiquée aux paragraphes Infractions commises au Canada
entraînant une incapacité légale, Infractions commises au Canada, Infractions commises à
l'étranger, le proposant doit remplir le Formulaire de dclaration
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html), qui doit être présenté avec sa
soumission afin que celle-ci ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

11. Période d'inadmissibilité
Les règles suivantes déterminent la période pendant laquelle le proposant, ou un affilié du
proposant, ayant été déclaré coupable de certaines infractions est inadmissible à l'émission
d’une offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat: 

a. Pour toute infraction citée au paragraphe Infractions commises au Canada entraînant
une incapacité légale pour laquelle le proposant, ou un affilié du proposant, a plaidé
coupable ou a été déclaré coupable, la période d'inadmissibilité à l'émission d’une offre
à commandes ou à l’obtention d’un contrat est indéfinie, sujet au paragraphe Pardons
accordés par le Canada.

b. Assujetti à une entente administrative, pour toute infraction citée aux paragraphes
Infractions commises au Canada et Infractions commises à l'étranger pour laquelle le
proposant, ou un affilié du proposant, a plaidé coupable ou a été déclaré coupable,
selon le cas, au cours des trois dernières années à partir de la date de présentation de la
soumission, la période d'inadmissibilité pour l'émission d’une offre à commandes ou
l’obtention d’une contrat est de dix ans à partir de la date de détermination par le
ministre de TPSG, sujet aux paragraphes Pardons accordés par le Canada et Pardons
accordés par un gouvernement étranger.

c. Assujetti à une entente administrative, pour toute question de violation indiquée au
paragraphe Loi sur le lobbying pour laquelle le proposant, ou un affilié du proposant, a
été tenu responsable, selon le cas, au cours des trois dernières années à partir de la date
de présentation de la soumission, la période d'inadmissibilité pour l'émission d’une
offre à commandes ou pour l’obtention d’une contrat est de dix ans à partir de la date
de détermination par le ministre de TPSG, sujet aux paragraphes Pardons accordés par
le Canada et Pardons accordés par un gouvernement étranger.
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12. Pardons accordés par le Canada
Une détermination d'inadmissibilité à l'émission d’une offre à commandes ou à l’obtention
d’une contrat ne sera pas effectuée ou maintenue par le ministre de TPSG dans le cadre des
présentes dispositions relatives à l'intégrité, concernant une infraction ou un acte qui donne lieu
ou pourrait donner lieu à une détermination d'inadmissibilité, si le proposant ou un affilié du
proposant : 

a. a obtenu une absolution inconditionnelle pour l'infraction, ou une absolution
conditionnelle en ce qui a trait à l'infraction et que ces conditions ont été satisfaites; 

b. a obtenu un pardon en vertu de la prérogative royale de clémence que possède Sa
Majesté;

c. a obtenu un pardon en vertu de l'article 748 du Code criminel
(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/);

d. a reçu un avis de suspension dans le cadre de la Loi sur le casier judiciaire

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-47/);
e. a obtenu un pardon en vertu de la Loi sur le casier judiciaire

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-47/) - dans sa version antérieure à la date
d'entrée en vigueur de l'article 165 de la Loi sur la scurit des rues et des communauts

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2012_1/).

13. Pardons accordés par un gouvernement étranger
La détermination d'inadmissibilité à l’émission d’une offre à commandes ou à l’obtention d’un
contrat gouvernementaux ne peut être faite ou maintenue, selon le cas, par le ministre de TPSG
à l'égard des questions mentionnées au paragraphe Infractions commises à l'étranger et par
rapport à une infraction ou à un acte qui a donné lieu ou donnera lieu à une détermination
d'inadmissibilité, si le proposant ou ses affiliés ont en tout temps bénéficié de mesures
étrangères qui sont similaires aux pardons canadiens, aux absolutions inconditionnelles ou
conditionnelles, aux suspensions du casier ou à la restauration des capacités juridiques par le
gouverneur en conseil. 

14. Suspension de la période d'inadmissibilité
Le proposant atteste comprendre qu'une détermination d'inadmissibilité à l'émission d’une
offre à commandes ou à l’obtention de contrats gouvernementaux effectuée en vertu des
présentes dispositions relatives à l'intégrité peut être suspendue par le ministre de TPSG par le
biais d'une entente administrative, dans la mesure permise par la loi. La période
d'inadmissibilité applicable au proposant ou à ses affiliés et le droit de participer à un processus
d'approvisionnement donné sont orientés par les modalités de l'entente administrative. Sujet au
paragraphe Exception destinée à protéger l’intérêt du public, une entente administrative peut
uniquement suspendre une période d’inadmissibilité relativement aux invitations à
soumissionner publiées après son établissement. 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EN448-152437/A 006 fe176

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

20152437 fe176EN448-152437

Page 9 of -  de 21



15. Période d'inadmissibilité pour avoir présenté des renseignements faux ou trompeurs
Le proposant atteste comprendre que s'il fait des déclarations fausses ou s’il présente des
renseignements faux ou trompeurs, conformément aux présentes dispositions relatives à
l'intégrité, le ministre de TPSG déclarera la proposant inadmissible à l’émission d’une offre à
commandes ou à l’obtention de contrats pour une période de dix ans. La période
d'inadmissibilité prend effet à partir de la date déterminée par le ministre de TPSG. 

16. Période d’inadmissibilité en raison du non-respect d’ententes administratives
Le proposant atteste comprendre que, s’il a conclu une entente administrative et a enfreint
l’une de ses modalités, le ministre de TPSG prolongera la période d’inadmissibilité d’une durée
qu’il déterminera. 

17. Suspension d’un proposant
Le proposant atteste comprendre que le ministre de TPSG peut suspendre un proposant et
l’empêcher d’obtenir une offre à commandes ou obtenir un contrat pour une durée pouvant
aller jusqu’à 18 mois, et que cette suspension peut être renouvelée pendant le déroulement de
procédures criminelles, si le proposant a été accusé de l’une des infractions énumérées aux
paragraphes Infractions commises au Canada entraînant une incapacité légale, Infractions
commises au Canada et Infractions commises à l’étranger ou a admis en être coupable. La
période de suspension prend effet à la date déterminée par le ministre de TPSG. Une période de
suspension n’écourte ni n’arrête toute autre période d’inadmissibilité que le ministre de TPSG
peut avoir imposée à un proposant. 

18. Validation par un tiers
Le proposant atteste comprendre que s'il, ou l’un de ses affiliés, a été soumis à une période
d’inadmissibilité à l'émission d’une offre à laquelle les paragraphes Pardons accordés par le
Canada et Pardons accordés par un gouvernement étranger ne s’appliquent pas, il doit produire,
au plus tard à la date de clôture de la demande de soumissions, une confirmation émise par un
tiers indépendant, reconnu au préalable par le ministre de TPSG, selon laquelle des mesures ont
été prises pour que les actes répréhensibles à l’origine des condamnations ne se produisent
plus. À défaut de produire la confirmation par un tiers indépendant en question, la soumission
sera déclarée non recevable.

19. Sous-experts-conseils
Le proposant doit s’assurer que les contrats passés avec les premiers sous-experts-conseils
comprennent des dispositions relatives à l’intégrité qui sont similaires à celles imposées dans le
contrat subséquent. 
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20. Exception destinée à protéger l’intérêt public
Le proposant atteste comprendre : 

a. qu’à moins qu’il soit dans l’incapacité légale de conclure un contrat en application de
l’article 750(3) du Code criminel, le Canada peut émettre une offre à commandes à un
proposant, ou un affilié du proposant, qui a plaidé ou a été déclaré coupable de l’une
des infractions mentionnées aux paragraphes Infractions commises au Canada et
Infractions commises à l’étranger s’il estime qu’il est nécessaire de le faire dans l'intérêt
public, pour des raisons qui peuvent comprendre, mais sans s’y limiter, celles que voici : 

i. il s’agit d’un cas d’extrême urgence où un retard serait préjudiciable à l’intérêt
public;

ii. le proposant est la seule personne capable d’exécuter le contrat;
iii. le contrat est essentiel au maintien de stocks d’urgence suffisants afin de

prévenir toute pénurie possible;
iv. si le contrat n’est pas passé avec le proposant, cela pourrait compromettre

considérablement la sécurité du pays, la santé, la sécurité ou le bien-être
financier et économique de la population canadienne ou bien le fonctionnement
d’une partie de l’administration publique fédérale;

b. que le Canada peut se prévaloir du présent paragraphe pour émettre une offre à
commandes à un offrant inadmissible seulement si ce dernier a conclu une entente
administrative avec le ministre de TPSG, selon des conditions qui sont nécessaires à la
protection de l’intégrité du processus d’approvisionnement et qui peuvent s’appliquer à
n’importe quel marché. Il n’est pas nécessaire que l’entente administrative ait été
conclue avant l’invitation à soumissionner.

C)  CONDITIONS GÉNÉRALES (CG)

Supprimer dans son intégralité: CG 1 Définitions

Insérer:

CG 1 Définitions
 

Affilié :

quiconque, incluant mais sans s’y limiter, les organisations, personnes morales, sociétés,
compagnies, entreprises, sociétés de personnes, associations de personnes, sociétés mères et

ses filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, de même que les personnes,
administrateurs, agents et employés clés si : 
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i. l’expert-conseil ou l’affilié contrôle l’autre ou a le pouvoir de le faire, ou

ii. un tiers a le pouvoir de contrôler l’expert-conseil ou l'affilié.

Autorité contractante: la partie identifiée à la première page et responsable de la mise en place de
l’Offre à commandes, des modifications, de l’administration et des aspects contractuels de chaque
commande subséquente;  

Calendrier de projet : échéancier incluant l’ordonnancement des tâches, les dates jalons et les dates
critiques qui doivent être respectés pour la mise en oeuvre des phases de planification, de conception et
de construction du projet;

Canada, Couronne, Sa Majesté ou État : Sa Majesté la Reine du chef du Canada;

Contrat de construction : contrat passé entre le Canada et un entrepreneur relativement à la
construction du projet;

Contrôle  :

a. Contrôle direct, par exemple : 

i. une personne contrôle une personne morale si les garanties de la personne morale
auxquelles sont rattachés plus de 50 pourcent des droits de vote pouvant être exercés
pour élire les administrateurs de la personne morale sont la propriété effective de la
personne et les votes rattachés à ces garanties sont suffisants, si exercés, pour élire la
majorité des administrateurs de la personne morale;

ii. une personne contrôle une corporation structurée selon le principe corporatif si la
personne et toutes les entités contrôlées par celle-ci ont le droit d’exercer plus de 50
pourcent des droits de vote nécessaires à une réunion annuelle ou pour élire la majorité
des administrateurs de la corporation;

iii. une personne contrôle une société non constituée en personne morale, autre qu’une
société en commandite, si plus de 50 pourcent des titres de participation, peu importe
leur désignation, selon lesquels la société est divisée, sont la propriété effective de cette
personne et que la personne a la capacité de diriger les affaires et les activités de la
société;

iv. le partenaire général d’une société en commandite contrôle la société en commandite;
v. une personne contrôle une société si cette personne a une influence directe ou indirecte

dont l’exercice entraînerait le contrôle de fait de la société.

b. Contrôle présumé, par exemple, une personne qui contrôle une société est présumée contrôler
toute société qui est contrôlée, ou présumée être contrôlée, par la société.

c. Contrôle indirect, par exemple :
une personne est présumée contrôler, au sens des alinéas a) ou b), une société lorsque le total
de 
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i. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de cette personne, et de

ii. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de toute société
contrôlée par cette personne,
est tel, que si cette personne et toutes les sociétés mentionnées au sous-alinéa c)(ii) qui
sont le propriétaire effectif des garanties de cette société étaient une seule personne,

cette personne contrôlerait l’entité. 

Coût estimatif de construction : montant prévu du projet de construction exécuté par l'entrepreneur;

Coût estimatif total, coût estimatif révisé, augmentation (diminution) : à la page 1 du contrat ou
modification au contrat signifie un montant utilisé à des fins administratives internes seulement qui
comprend le prix contractuel, ou le prix contractuel révisé, ou le montant qui augmenterait ou
diminuerait le prix contractuel et les taxes applicables, conformément à l'évaluation de l'autorité

contractante; il ne s'agit pas d'une opinion fiscale de la part du Canada;

Documentation technique : comprend études, rapports, photographies, modèles physiques, relevés,
dessins, devis, logiciels élaborés pour les besoins du projet, imprimés d'ordinateur, notes se rapportant à
la conception, calculs, CDAO (documents relatifs à la conception et au dessin assistés par ordinateur) et
autres données, renseignements et documents préparés, recueillis, calculés, dessinés ou produits ainsi
que des guides de fonctionnement et d'entretien préparés ou colligés pour les besoins du projet;

Énoncé de projet ou cadre de référence : document qui décrit en détail les services devant être fournis
par l'expert-conseil et peut inclure des informations générales sur le projet, l'étendue et l'échéancier des
travaux, ainsi que des données spécifiques sur le site et la conception, pour permettre à l'expert-conseil

d'amorcer son travail;

Entente administrative : entente négociée avec le ministre des Travaux publics et des Services
gouvernementaux (TPSG) comme il est prévu dans la Politique d'inadmissibilit et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html).

Entrepreneur : personne, entreprise ou société commerciale avec laquelle le Canada a passé ou entend
passer un contrat de construction;

Expert-conseil : la partie identifiée dans l’Offre à commandes qui exécute les services d'expert-conseil

précisés dans l’Offre à commandes et dans les commandes subséquentes et qui comprend l'agent ou
l'employé de l'expert-conseil, que ce dernier désigne par écrit;

Expert-conseil spécialisé : architecte, ingénieur ou spécialiste autre que l'expert-conseil, engagé
directement par le Canada ou, à la demande expresse de ce dernier, par l'expert-conseil;

Inadmissibilité : personne qui n’est pas admissible à conclure un contrat avec le Canada.
Jours : jours civils continus, y compris les fins de semaine et les congés fériés légaux;
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Médiation : processus de résolution des désaccords dans lequel une tierce partie neutre aide les parties
en litige à négocier leur propre règlement;

Plafond du coût de construction : la partie des fonds affectés au projet qui ne doit pas être dépassée
pour la construction du projet;

Plan des coûts : document dans lequel les coûts prévus sont répartis de façon détaillée entre les divers
éléments du projet, tels que décrits dans l’énoncé de projet ou le cadre de référence;

Prix adjugé du contrat de construction : prix auquel le contrat de construction est adjugé à un
entrepreneur;

Prix contractuel : désigne la somme mentionnée au contrat payable à l'expert-conseil pour les services,
excluant les taxes applicables;

Représentant du Ministère : le fonctionnaire ou l'employé du Canada désigné par écrit à l’expert-conseil

pour exercer les fonctions de représentant du Ministère aux termes de la commande subséquente;

Services : comprend les services fournis par l'expert-conseil et les services requis pour le projet inclus
aux termes de l’Offre à commandes et des documents des commandes subséquentes;

Sous-expert-conseil : architecte, ingénieur ou autre spécialiste que l'expert-conseil a engagé pour fournir
des services compris dans l’Offre à commandes ou pour les commandes subséquentes;

Suspension : détermination d’inadmissibilité temporaire par le ministre de TPSG.

Taux d'escompte : le taux d'intérêt, fixé de temps à autre par la Banque du Canada, qui représente le
taux minimum auquel elle consent des avances à court terme aux membres de l'Association canadienne
des paiements;

Taux d'escompte moyen : la moyenne arithmétique simple du taux d'escompte en vigueur chaque jour,
à 16 h, heure de l'Est, pour le mois de calendrier immédiatement antérieur à la date de paiement;

Taxes applicables : la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente harmonisée (TVH) et toute
taxe provinciale payable par le Canada selon la loi, tel que la taxe de vente du Québec (TVQ) à compter
du 1er avril 2013.
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Supprimer dans son intégralité: CG 27 Dispositions relatives à l’intégrité - Offre à commandes et
contrat

Insérer:

CG 27Dispositions relatives à l’intégrité - Offre à commandes et contrat

1. Déclaration 

a. L’expert-conseil doit se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement (
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html) et aux
modalités des présentes dispositions relatives à l’intégrité.

b. L’expert-conseil atteste comprendre que les condamnations pour certaines infractions,
une fausse déclaration dans sa soumission, une fausse déclaration en vertu du contrat
ou le défaut de tenir à jour les renseignements demandés peuvent donner lieu à une
résiliation de tout contrat subséquent pour manquement. Si l’expert-conseil ou l’un de
ses affiliés ne demeurent pas libres et quittes des condamnations et des absolutions
conditionnelles ou inconditionnelles précisées dans les présentes dispositions relatives à
l’intégrité pendant la période du contrat, le Canada peut, après une période de préavis,
mettre de côté l’OC et résilier tout contrat subséquent pour manquement.
L’expert-conseil reconnaît qu’une résiliation pour manquement ne restreint pas le droit
du Canada d’exercer contre lui tout autre recours à sa disposition, et il convient de
remettre immédiatement les paiements anticipés versés.

2. Liste de noms
L’expert-conseil doit immédiatement informer le Canada par écrit si des changements ont une
incidence sur la liste des noms des administrateurs et des propriétaires pendant la durée du
contrat.

3. Vérification des renseignements
L’expert-conseil atteste être informé que ses affiliés et lui-même savent que le Canada peut
vérifier en tout temps pendant la durée du contrat les renseignements qu’il fournit, notamment
les renseignements sur les actes, les condamnations et les absolutions conditionnelles ou
inconditionnelles précisés dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité. Le Canada
pourra demander d’autres renseignements, validations d’un tiers qualifié, formulaires de
consentement et autres éléments prouvant son identité et son admissibilité à conclure un
contrat avec le Canada. 

4. Loi sur le lobbying
L’expert-conseil atteste que ni lui ni ses affiliés n’ont versé ou convenu de verser, directement
ou indirectement, ni ne verseront à quiconque, directement ou indirectement, des honoraires
conditionnels pour la sollicitation, la négociation ou l’obtention de l’offre à commandes et de
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toute commande subséquente à l’offre à commandes si le versement des honoraires requiert
que la personne présente une déclaration en vertu de l’article 5 de la Loi sur le lobbying

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/L-12.4/). 

5. Infractions commises au Canada entraînant une incapacité légale 

a. L’expert-conseil atteste que ni lui ni ses affiliés n’ont été déclarés coupable d’une
infraction ou n’ont plaidé coupable à une infraction en vertu des dispositions suivantes,
laquelle infraction entraînerait une incapacité légale en vertu du paragraphe 750(3) du 
Code criminel (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/), et qu’ils n’ont pas reçu de
pardon ou obtenu d’absolution comme décrit au paragraphe Pardons accordés par le
Canada : 

i. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le
paragraphe 80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article
154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des

finances publiques (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/), ou

ii. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une

caisse électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380
(Fraude) pour fraude commise au détriment de Sa Majesté ou l'article 418
(Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté), du Code criminel

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/), ou

b. L’expert-conseil n'a pas été déclaré coupable d'une infraction ou n’a pas plaidé coupable
à une infraction visée par les dispositions décrites à l’alinéa a) et qu’il n’a pas ordonné,
influencé ou autorisé les actes ou les omissions, et qu’il n’y a pas acquiescé, consenti ou
participé, qui rendrait l’affilié inadmissible à l’obtention d’un contrat en vertu de l’alinéa
a).

6. Infractions commises au Canada
L’expert-conseil atteste : 

a. que lui-même et ses affiliés n’ont pas, au cours des trois dernières années précédant la
date d’attribution du contrat, été déclarés coupable et n’ont pas plaidé coupable
concernant une infraction en vertu d’une des dispositions suivantes, pour laquelle ils
deviendraient inadmissibles à l’obtention d’un contrat en vertu des présentes
dispositions relatives à l’intégrité, et pour laquelle ils n’ont pas reçu de pardon ou
obtenu une absolution comme décrit au paragraphe Pardons accordés par le Canada : 

i. l'article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l'article 120
(Corruption de fonctionnaires), l'article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368
(Faux et infractions similaires), l'article 382 (Manipulations frauduleuses

d'opérations boursières), l'article 382.1 (Délit d'initié), l'article 397 (Falsification
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de livres et documents), l'article 422 (Violation criminelle de contrat), l'article
426 (Commissions secrètes), l'article 462.31 (Recyclage des produits de la

criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13 (Participation aux activités d'une

organisation criminelle) du Code criminel

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/), ou

ii. l'article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l'article 46
(Directives étrangères), l'article 47 (Truquage des offres), l'article 49 (Accords

bancaires fixant les intérêts, etc.), l'article 52 (Indications fausses ou

trompeuses), l'article 53 (Documentation trompeuse) de la Loi sur la

concurrence (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-34/), ou
iii. l'article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impt sur le

revenu (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-3.3/index.html), ou
iv. l'article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-15/), ou
v. l'article 3 (Corruption d'un agent public étranger), l'article 4 (Comptabilité), ou

l'article 5 (Infraction commise à l'étranger) de la Loi sur la corruption d'agents

publics trangers (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-45.2/), ou
vi. l'article 5 (Trafic de substances), l'article 6 (Importation et exportation), ou

l'article 7 (Production de substances) de la Loi rglementant certaines drogues et

autres substances (http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-38.8/), ou

b. qu'il n'a pas été déclaré coupable d'une infraction ou n’a pas plaidé coupable à une
infraction visée par les dispositions décrites à l’alinéa a) et qu’il n’a pas dirigé, influencé
ou autorisé les actes ou les omissions, et qu’il n’y a pas acquiescé, consenti ou participé,
qui rendrait l’affilié inadmissible à l’émission d’une offre à commandes ou à l’obtention
d’une contrat. 

7. Infractions commises à l’étranger

L’expert-conseil atteste : 

a. que lui-même et ses affiliés n’ont pas, au cours des trois dernières années à partir de la
date d’émission de l’offre à commandes, été déclarés coupable d’une infraction ou n’ont
pas plaidé coupable à une infraction dans une juridiction autre que celle du Canada, qui,
de l’avis du Canada, est similaire à une infraction traitée aux paragraphes Infractions
commises au Canada entraînant une incapacité légale et Infractions commises au
Canada, et qui les rendrait inadmissibles à l’émission d’une offre à commandes ou à
l’obtention d’un contrat conformément aux présentes dispositions relatives à l’intégrité,
et pour laquelle ils n’ont pas reçu de pardon ou d’absolution comme décrit au
paragraphe Pardons accordés par un gouvernement étranger : 

i. la cour devant laquelle l’expert-conseil ou ses affiliés se sont présentés agit dans
les limites de ses pouvoirs;
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ii. l’expert-conseil ou ses affiliés ont participé aux procédures judiciaires ou se sont
assujettis à la compétence de la cour;

iii. la décision de la cour ne résulte pas d’une fraude; et
iv. l’expert-conseil ou ses affiliés ont eu droit de présenter à la cour toute défense à

laquelle l’expert-conseil ou ses affiliés auraient eu le droit de présenter si les
procédures judiciaires s’étaient déroulées au Canada; ou

b. qu'il n'a pas été déclaré coupable d'une infraction ou n’a pas plaidé coupable à une
infraction visée par les dispositions décrites à l’alinéa a) et atteste ne pas avoir ordonné,
influencé ou autorisé les actes ou les omissions, et qu’il n’y a pas acquiescé, consenti ou
participé, qui rendrait l’affilié inadmissible à l’émission d’une offre à commandes ou à
l’obtention d’un contrat, comme décrit à l’alinéa a).

8. Inadmissibilité à l’obtention d’un contrat auprès du Canada

a. L’expert-conseil atteste comprendre que s’il a été déclaré coupable de certaines
infractions après l’émission d’une offre à commandes, comme il est décrit aux
paragraphes Infractions commises au Canada entraînant une incapacité légale,
Infractions commises au Canada et Infractions commises à l’étranger, il sera
inadmissible à l’émission d’une offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat auprès
du Canada. Si, après l’émission d’une offre à commandes, l’expert-conseil devient
inadmissible à l’attribution du contrat, le Canada peut, à la suite d’une période d’avis,
déclarer l’expert-conseil inadmissible et, dans la mesure où un contrat a été attribué, 

i. résilier le contrat par défaut, ou 

ii. exiger qu’une entente administrative soit conclue entre l’expert-conseil et le
ministre de TPSG sur les modalités et conditions qui sont nécessaires afin de
protéger l’intégrité du processus d’approvisionnement. 

b. L’expert-conseil atteste comprendre que si tout affilié de l’expert-conseil a été déclaré
coupable de certaines infractions, comme il est décrit aux paragraphes Infractions
commises au Canada entraînant une incapacité légale, Infractions commises au Canada
et Infractions commises à l’étranger, l’affilié sera inadmissible à l’émission d’une offre à
commandes ou à l’obtention d’un contrat auprès du Canada. Si, après à l’émission d’une
offre à commandes, un affilié de l’expert-conseil devient inadmissible à l’émission d’une
offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat auprès du Canada, le Canada peut, à la
suite d’une période d’avis, déclarer l’expert-conseil inadmissible et, dans la mesure où
une offre à commande à été émise, 

i. mettre de côté l’offre à commandes ; et

ii. résilier tout contrat par défaut si, selon le Canada, il est prouvé que
l’expert-conseil a ordonné, influencé ou autorisé certains actes, omissions ou
infractions qui rendent l’affilié inadmissible ou qu’il y a acquiescé, consenti ou
participé, ou 
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iii. exiger qu’une entente administrative soit conclue entre l’expert-conseil et le
ministre de TPSG sur les modalités et conditions qui sont nécessaires afin de
protéger l’intégrité du processus d’approvisionnement.

c. L’expert-conseil atteste comprendre que, lorsqu’il est déclaré inadmissible à l’émission
d’une offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat avec le Canada conformément à
la Politique d'inadmissibilit et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), il est également
inadmissible à l’émission d’une offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat avec le
Canada aux termes des présentes dispositions relatives à l’intégrité pendant toute la
période déterminée par la ministre de TPSG. Lorsque l’expert-conseil a été déclaré
inadmissible en vertu de la Politique d'inadmissibilit et de suspension après l’attribution
d’une offre à commandes, le Canada peut, après une période de préavis : 

i. mettre de côté l’offre à commandes ; et

ii. résilier tout contrat subséquent pour manquement ; ou
iii. exiger qu’une entente administrative soit conclue entre l’expert-conseil et le

ministre de TPSG afin d’établir les modalités nécessaires pour protéger
l’intégrité du processus d’approvisionnement. 

d. L’expert-conseil atteste comprendre que, lorsque ses affiliés ou lui-même ont été tenus
responsables de violations en vertu du paragraphe Loi sur le lobbying, il est inadmissible
 à l’émission d’une offre à commandes ou à l’obtention d’une contrat avec le Canada aux
termes des présentes dispositions relatives à l’intégrité pendant toute la période
déterminée par le ministre de TPSG. Lorsque l’expert-conseil a été déclaré inadmissible
en vertu de la Politique d'inadmissibilit et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.) après l’émission de l’offre à
commandes, le Canada peut, après une période de préavis : 

i. mettre de côté l’offre à commandes ; et

ii. résilier tout contrat subséquent pour manquement ; ou
iii. exiger qu’une entente administrative soit conclue entre l’expert-conseil et le

ministre de TPSG afin d’établir les modalités nécessaires pour protéger
l’intégrité du processus d’approvisionnement.

9. Déclaration des infractions commises
L’expert-conseil comprend qu’il a l’obligation continue de déclarer immédiatement au Canada
toute déclaration de culpabilité à la suite d’une infraction indiquée aux paragraphes Infractions
commises au Canada entraînant une incapacité légale, Infractions commises au Canada et
Infractions commises à l’étranger. 

10. Période d’inadmissibilité
Les règles suivantes déterminent la période pendant laquelle l’expert-conseil, ou un affilié de
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l’expert-conseil, ayant été déclaré coupable de certaines infractions est inadmissible à se voir
émettre une offre à commandes ou de conclure un contrat avec le Canada : 

a. Pour toute infraction citée au paragraphe Infractions commises au Canada entraînant
une incapacité légale pour laquelle l’expert-conseil, ou un affilié de l’expert-conseil, a
plaidé coupable ou a été déclaré coupable, la période d’inadmissibilité à l’émission
d’une offre à commandes ou à l’obtention d’un contrat est indéfinie, sujet au
paragraphe Pardons accordés par le Canada.

b. Assujetti à une entente administrative, pour toute infraction citée aux paragraphes
Infractions commises au Canada et Infractions commises à l’étranger pour laquelle
l’expert-conseil, ou un affilié de l’expert-conseil, a plaidé coupable ou a été déclaré
coupable, selon le cas, au cours des trois dernières années, la période d’inadmissibilité
est de dix ans à partir de la date de détermination par le ministre de TPSG, sujet aux
paragraphes Pardons accordés par le Canada et Pardons accordés par un gouvernement
étranger.

c. Assujetti à une entente administrative, pour toute question de violation indiquée au
paragraphe Loi sur le lobbying pour laquelle l’expert-conseil, ou un affilié de
l’expert-conseil, a été tenu responsable, au cours des trois dernières années, la période
d’inadmissibilité est de dix ans à partir de la date de détermination par le ministre de
TPSG.

11. Pardons accordés par le Canada
En vertu des présentes dispositions relatives à l’intégrité, le ministre de TPSG ne rendra ni ne
maintiendra une décision concernant l’inadmissibilité à conclure un contrat avec le Canada
relativement à une infraction ou à un acte qui donne lieu ou pourrait donner lieu à une
détermination d’inadmissibilité, si l’expert-conseil ou un affilié de l’expert-conseil : 

a. a obtenu une absolution inconditionnelle pour l’infraction, ou une absolution
conditionnelle en ce qui a trait à l’infraction et que ces conditions ont été satisfaites; 

b. a obtenu un pardon en vertu de la prérogative royale de clémence que possède Sa
Majesté;

c. a obtenu un pardon en vertu de l’article 748 du Code criminel

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/);
d. a reçu un avis de suspension dans le cadre de la Loi sur le casier judiciaire

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-47/);
e. a obtenu un pardon en vertu de la Loi sur le casier judiciaire – dans sa version antérieure

à la date d’entrée en vigueur de l’article 165 Loi sur la scurit des rues et des communauts

(http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2012_1/). 

12. Pardons accordés par un gouvernement étranger
La détermination d’inadmissibilité à l’obtention de contrats avec le Canada ne peut être faite ou
maintenue, selon le cas, par le ministre de TPSG à l’égard des questions mentionnées au
paragraphe Infractions commises à l’étranger et par rapport à une infraction ou à un acte qui a
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donné lieu ou donnera lieu à une détermination d’inadmissibilité, si l’expert-conseil ou l’un de
ses affiliés a, en tout temps, bénéficié de mesures étrangères qui sont similaires aux pardons
canadiens à la seule discrétion du Canada, d’absolutions inconditionnelles ou conditionnelles, de
suspensions du casier ou de la restauration des capacités juridiques par le gouverneur en
conseil. 

13. Période d’inadmissibilité en raison du non-respect d’ententes administratives
L’expert-conseil atteste comprendre que, s’il a conclu une entente administrative et a enfreint
l’une de ses modalités, le ministre de TPSG prolongera la période d’inadmissibilité d’une durée
qu’il déterminera. 

14. Obligations des sous-experts-conseils
L’expert-conseil atteste comprendre que, dans la mesure où il s’appuie sur un ou des
sous-experts-conseils pour l’exécution du contrat, il ne devra pas conclure de contrat de
sous-traitance avec une entreprise ayant été déclarée coupable, ou un affilié de cette entreprise
ayant été déclaré coupable, de l’une des infractions citées aux paragraphes Infractions
commises au Canada entraînant une incapacité légale, Infractions commises au Canada et
infractions commises à l’étranger, ou ayant plaidé coupable à l’une de ces infractions, selon le
cas, et pour laquelle aucun pardon ou mesure équivalente n’a été accordé en vertu des
paragraphes Pardons accordés par le Canada et Pardons accordés par un gouvernement
étranger sans l’approbation écrite préalable du ministre de TPSG. Si l’expert-conseil a conclu un
contrat avec un sous-expert-conseil inadmissible pour lequel aucune approbation écrite
préalable n’a été reçue par le Canada, le ministre de TPSG déclarera l’expert-conseil
inadmissible à la passation de contrats avec le Canada pour une période de cinq ans.

D) EPEP 2.2 Exigences spécifiques de présentation des propositions

Supprimer: les attestations pour le code de conduite
Insérer: dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉS.
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